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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Non-proliferation et desarmement nucleaires 

Le President {parle en anglais) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue aux Ministres des affaires 
etrangeres et aux autres representants presents dans 
la salle du Conseil de securite. Leur participation 
aujourd’hui souligne l’importance de la question a 
l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
les representants de l’Andorre, de l’Allemagne, de 
l’Australie, de la Belgique, de la Bulgarie, de Cabo 
Verde, du Canada, de Chypre, de la Croatie, de l’Estonie, 
de la Finlande, de la Hongrie, de l’lslande, d’Israel, de 
l’ltalie, du Kazakhstan, de la Lettonie, de la Lituanie, 
du Luxembourg, du Maroc, des Etats federes de 
Micronesie, de Monaco, de la Mongolie, de la Norvege, 
des Palaos, des Pays-Bas, de la Pologne, du Portugal, 
de la Republique de Coree, de la Republique tcheque, 
de la Roumanie, de Saint-Marin, de la Slovaquie, de la 
Slovenie, de la Suede et de la Turquie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
les personnalites suivantes a participer a la presente 
seance : M. Kim Won-soo, Secretaire general adjoint et 
Haut-Representant pour les affaires de desarmement, et 
M. Lassina Zerbo, Secretaire executif de la Commission 
preparatoire de l’Organisation du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/800, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Andorre, PAllemagne, PAustralie, la 
Belgique, la Bulgarie, le Burkina Faso, Cabo Verde, le 
Canada, Chypre, la Croatie, PEspagne, PEstonie, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, la Gurnee 
equatoriale, la Hongrie, FIslande, Israel, PItalie, le Japon, 
le Kazakhstan, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, 
Malte, le Maroc, les Etats federes de Micronesie, Monaco, 
la Mongolie, la Norvege, les Palaos, le Panama, les Pays- 
Bas, la Pologne, le Portugal, la Republique de Coree, la 


Republique tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, la 
Slovaquie, la Slovenie, la Suede et la Turquie. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

Je donne la parole a S. E. M. John Kerry, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Kerry (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. II y a 20 ans, le President 
Bill Clinton entrait dans la salle de PAssemblee generate 
tenant dans sa main un stylo, celui qu’il avait utilise 
pour signer le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires (TICE), le meme qu’avait utilise le President 
John Fitzgerald Kennedy des decennies plus tot pour 
donner naissance au Traite sur l’interdiction partielle 
des essais nucleaires. A l’epoque, le President Clinton 
declara que ce Traite permettrait de franchir un nouveau 
pas essentiel, vers un siecle ou les usages et les risques 
des armes nucleaires pourraient encore etre reduits et, a 
terme, elimines. 

Aujourd’hui, nos pays ont la possibility de voter 
une fois de plus pour souscrire a la promesse du TICE, 
pour reaffirmer cette promesse d’une planete plus 
sure, mieux securisee et plus pacifique. Et le projet 
de resolution que nous avons la possibility d’adopter 
ce matin (S/2016/800) est une declaration forte, et 
necessaire, de nos principes et de nos promesses en 
tant que communaute mondiale. II reaffirme la norme 
de facto - j’y insiste, c’est une norme, dans le monde 
d’aujourd’hui - contre les essais nucleaires. II reconnait 
l’interet legitime qu’ont les Etats qui renoncent pleinement 
et de bonne foi aux armes nucleaires a recevoir des 
garanties contre la menace d’utilisation ou l’utilisation 
d’armes nucleaires et a voir ces garanties respectees. II 
consolide le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et ses objectifs de desarmement, et il oeuvre a 
l’appui des efforts internationaux visant a renforcer les 
systemes de verification et de surveillance. II encourage 
les pays a proceder aux preparatifs necessaries pour le 
jour ou le Traite entrera en vigueur. 

Je tiens a souligner que le projet de resolution 
n’impose pas d’interdiction juridique en ce qui concerne 
les essais, ni n’oblige aucun gouvernement a adopter de 
nouveaux criteres de communication de l’information. 
Mais il met l’accent sur les principaux buts et objectifs 
du TICE proprement dit, a savoir : diminuer notre 


2/15 


16-29686 



23/09/2016 


Maintien de la paix la paix et de la securite internationales 


S/PV.7776 


dependance par rapport aux dispositifs nucleaires, 
reduire la competition entre les puissances nucleaires, 
et promouvoir un desarmement responsable. 

Le mois prochain, a Reykjavik, on commemorera 
et on celebrera le trentieme anniversaire de la reunion 
entre Gorbatchev et Reagan, et je voudrais que chacun 
reflechisse au point oil nous nous trouvions alors. J’ai 
grandi dans un monde oil Ton me faisait me cacher sous 
mon pupitre, a l’ecole, et oil Ton me disait de courir aux 
abris et de me preparer dans la perspective eventuelle 
d’une guerre nucleaire - toutes choses qui n’auraient 
ete d’aucune utilite, comme nous le savons. Je me 
rappelle toutes ces annees, au Senat, lorsque, voulant 
sieger au sein du groupe d’observateurs sur la maitrise 
des armements, je cotoyais des sommites comme Pat 
Moynihan et Ted Kennedy, et John Wagner et Sam 
Nunn, qui avaient travaille toute une vie pour permettre 
un jour des efforts responsables comme ceux que nous 
faisons ici. Au fil des ans, nous avons vu les Etats-Unis 
et l’ex-Union sovietique s’engager dans cette course aux 
armements - chacun, tour a tour, faisant quelque chose 
qui conduisait l’autre a se sentir oblige de riposter -, 
jusqu’a ce que nous nous retrouvions avec 50 000 ogives 
pointees de part et d’autre, et enfin jusqu’a ce moment, 
a Reykjavik, oil les deux Presidents sont sortis en 
declarant « C’est de la folie; nous devons partir dans une 
autre direction ». 

Et constamment, depuis lors, c’est exactement ce 
que le monde a fait. Nous avons evolue dans une autre 
direction. Des 50 000 ogives que nous avions, nous 
avons ramene nos arsenaux a 1550 environ, et nous 
avons propose de poursuivre encore ces reductions. 
Des personnalites brillantes ont passe toute leur vie a 
se pencher sur cette question - un ancien Secretaire 
a la defense, Jim Schlesinger, l’ancien Secretaire 
d’Etat Henry Kissinger, Bill Perry et Sam Nunn -, des 
personnalites que Ton ne s’attendrait pas a voir evoquer 
la possibility d’un monde exempt d’armes nucleaires. 
Plus recemment, les Etats-Unis et l’lran ont passe deux 
longues annees a negocier ce que tout le monde estimait 
improbable. Deux pays qui ne s’etaient pas adresse la 
parole depuis 1979 ont amorce un dialogue, dans la salle 
qui se trouve juste derriere celle-ci, la premiere fois que 
je suis venu ici pour la session de l’Assemblee generate; 
il nous a permis de deboucher sur l’abandon effectif de 
son programme nucleaire par un pays qui, de plus, a fait 
savoir au monde qu’il etait dispose a s’eloigner de la voie 
d’une arme nucleaire afin que le monde soit plus sur. 


Et si, par consequent, deux decennies apres le debut 
de ce processus, d’aucuns mettent peut-etre en question 
l’interet de tout ce travail sur le Traite ou de l’effort 
qu’implique son adoption, c’est parce que le monde a 
radicalement change. La quasi-totalite des Membres 
de reorganisation des Nations Unies a desormais 
renonce a l’option des essais, et les gouvernements 
responsables, partout, se sont engages a reduire les 
dangers que represented les matieres nucleaires et les 
armes nucleaires. Pourtant, nous avons eu un rappel, ces 
dernieres semaines, de l’absolue necessity de ce soutien 
au TICE. Le dernier essai nucleaire en date effectue 
par la Coree du Nord est un defi a l’autorite du Conseil 
de securite. C’est un defi a la norme dont je viens de 
parler. C’est un defi et une menace directe a la stability 
et a la paix internationales. C’est un acte de provocation 
dangereux et malavise auquel nous devons trouver une 
reponse determinee et efficace. 

Ce jour, ce matin, est une affirmation de notre 
volonte de le signifier clairement, de donner cette 
reponse, de prendre une mesure qui prouve que nous ne 
renoncerons pas a notre engagement, que nous resterons 
engages dans le sens de l’elimination de la menace d’une 
guerre nucleaire. Ce jour nous rappelle egalement tout 
le prix du TICE. Les actions de la Republique populaire 
democratique de Coree et notre reponse demontrent 
l’efficacite du systeme de surveillance international, du 
Centre international de donnees, et, plus generalement, 
du regime de verification et de detection. Et tout cet 
episode nous rappelle crument la raison pour laquelle 
l’infrastructure de ce Traite est d’une importance vitale 
et l’adoption de ce projet de resolution importe tant. 

Notre vote affirmatif, en ces lieux, est un signe 
de notre engagement indefectible en faveur d’un monde 
plus sur dans lequel la technologie nucleaire sera utilisee 
exclusivement a des fins pacifiques et le risque d’un 
conflit nucleaire ne sera plus. 

Le Gouvernement americain participe en ce 
moment a des travaux avec le Senat, oil il y a un 
grand nombre de nouveaux membres qui n’avaient pas 
pris part a ce debat auparavant. Dans ce cadre, nous 
commenqons a litteralement expliquer a ces membres 
ce que les progres techniques font pour nous et a les y 
sensibiliser. Dans le monde moderne d’aujourd’hui de 
capacite virtuelle, d’informatisation et d’intelligence 
artificielle, nous n’avons pas besoin de faire exploser 
des armes pour savoir ce que nous pouvons faire. Nous 
avons la capacite de le faire, et je tiens simplement a 
dire a tous ceux qui sont presents dans cette salle que. 
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d’apres moi, un des plus beaux cadeaux que nous et notre 
generation puissions offrir a la prochaine generation est 
une affirmation que nous continuerons de nous eloigner 
des possibilites liees aux armes nucleaires. Ce que nous 
allons faire aujourd’hui peut montrer a tous, partout, 
qu’un monde sans armes nucleaires pourrait vraiment 
etre possible, et que nous allons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir, de maniere responsable, pour que ce jour 
puisse arriver. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pavlo Klimkin, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Ukraine. 

M. Klimkin (Ukraine) {parle en anglais) : Le 
processus relatif au Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires (TICE) est bien entendu un element 
essentiel de la securite mondiale et, en tant que fervents 
defenseurs de ce Traite, nous saluons l’initiative du 
Conseil d’adopter aujourd’hui le projet de resolution 
(S/2016/800), qui vise a encourager la realisation 
d’autres progres en vue de l’entree en vigueur du 
Traite. C’est essentiel, et nous savons tous que nous 
devons faire face a un certain nombre d’obstacles, tels 
ceux que vient de mentionner John Kerry, concernant 
la capacite nord-coreenne soutenue d’effectuer des 
essais nucleaires. Nous sommes toutefois egalement 
conscients - et je me souviens avoir commence ma 
carriere diplomatique precisement dans le domaine du 
desarmement nucleaire - a quel point il est important 
de renforcer l’ensemble du regime de non-proliferation. 

Dans le cadre de l’elaboration du projet de 
resolution, nous avons decide d’inclure la question des 
garanties de securite, qui est debattue dans le cadre du 
processus relatif au TICE depuis un moment deja. Je tiens 
egalement a rappeler que, dans le Document final de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires en 2010, nous 
avons inclus une disposition claire sur la necessite de 
respecter pleinement tous les engagements existants en 
matiere de garanties de securite. Le projet de resolution 
a l’examen mentionne les garanties de securite donnees 
en 1995, et il est done absolument essentiel de garder 
a l’esprit le fait que nous avons d’autres garanties, 
notamment dans le Memorandum de Budapest, signe en 
decembre 1994, qui etablit tres clairement l’obligation 
des trois Etats dotes d’armes nucleaires de respecter 
l’independance, la souverainete et les frontieres 
existantes de l’Ukraine. Le paragraphe suivant cette 
disposition oblige les trois Etats mentionnes a 


« s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi 
de la force contre l’integrite territoriale ou 
l’independance politique de l’Ukraine et de ne 
jamais permettre que leurs armes soient utilisees 
contre l’Ukraine ». {Sl\994l\399, annexe, par. 2) 

La violation essentielle d’une telle garantie de 
securite par un pays, a savoir la Federation de Russie, 
souleve deux questions fondamentales. La premiere 
est de savoir si nous pouvons nous fier aux garanties 
de securite mentionnees dans le projet de resolution; 
et la confiance accordee a l’ensemble du regime de 
non-proliferation revet une importance essentielle. 
La deuxieme question est de savoir si les garanties de 
securite mentionnees sont suffisantes a la realisation 
de veritables progres en vue du desarmement nucleaire. 
Je souhaite done appeler le Conseil de securite a 
envisager l’avenir du processus relatif au TICE et de 
tous nos efforts, et rappeler a nouveau la necessite 
absolue et l’importance essentielle de respecter tous 
les engagements existants concernant les garanties de 
securite. Tout non-respect de ces garanties de securite 
sera un obstacle fondamental pour chacun d’entre nous 
et doit etre considere comme tel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Hesham Badr, Vice- 
Ministre des affaires multilaterales et de la securite 
internationale de l’Egypte. 

M. Badr (Egypte) {parle en arabe) : Je prononcerai 
l’explication de vote en anglais, derogeant a la regie, 
et ce, en raison du caractere technique de la question 
a l’examen aujourd’hui et pour que le message soit 
transmis avec la precision et la clarte requises compte 
tenu de sa tres grande importance. 

{I’orateur poursuit en anglais) 

L’attachement de l’Egypte au regime de 
desarmement et de non-proliferation nucleaires est 
indefectible. Pendant des decennies, le desarmement 
nucleaire a ete une priorite absolue de notre politique 
etrangere, et elle reste une priorite importante des 
membres du Mouvement des pays non alignes. Notre 
interet s’appuie sur notre conviction de longue date que 
les armes nucleaires posent une grave menace a la paix 
et a la securite internationales et qu’une action commune 
mondiale est necessaire pour les eliminer. 

C’est dans ce contexte que je tiens a exprimer 
notre mecontentement et notre insatisfaction concernant 
le projet de resolution d’aujourd’hui (S/2016/800) relatif 
au Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
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(TICE). Ce texte est tres mal 0011511 et ne merite pas 
l’attention que le Conseil de securite lui prete. Sa 
contribution au regime de desarmement nucleaire 
est minimale et inefficace. Plutot que de renforcer ce 
regime, le projet de resolution laisse passer une occasion 
de souligner a quel point il est urgent d’accomplir des 
progres en matiere de desarmement nucleaire. Nous 
regrettons que ce texte ait ete presente sans que ne soient 
incluses plusieurs modifications essentielles proposees 
par ma delegation. Je souhaite aborder six inquietudes 
specifiques que nous avons concernant le projet de 
resolution. 

La premiere a trait au fait que le Conseil de securite 
n’est pas le cadre approprie pour examiner le TICE de 
la maniere dont le projet de resolution tente de le faire. 
Les faits nouveaux et les progres relatifs au Traite sont 
regulierement examines par la Commission preparatoire 
de l’Organisation du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires et le Secretariat technique provisoire. 
L’immixtion du Conseil dans la dynamique et les aspects 
techniques du TICE cree une dualite inutile et un climat 
qui n’est pas propice a des deliberations ouvertes. Tous 
les Etats parties au TICE et signataires du Traite doivent 
prendre pleinement part a toute discussion qui concerne 
le Traite ainsi que ses organes techniques et son regime 
de verification. De telles discussions ne doivent pas etre 
limitees aux membres du Conseil de securite. 

Deuxiemement, le projet de resolution ne met 
pas en avant le caractere central du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) dans le regime 
de desarmement et de non-proliferation nucleaires. En 
depit de sa simple mention dans le preambule du projet 
de resolution, etrangement, le TNP est totalement 
passe sous silence dans le dispositif alors qu’il s’agit de 
l’element essentiel du regime mondial de desarmement et 
de non-proliferation nucleaires. De maniere surprenante, 
alors qu’il encourage la promotion de l’universalite du 
TICE, le projet de resolution ne mentionne absolument 
pas l’importance d’assurer l’universalite du TNP. Quelle 
est la raison de l’empressement dans le premier cas et 
du silence total dans le second? Nous demandons a tous 
les Etats parties au TNP de promouvoir, de maniere 
rapide et active, l’universalite du TNP. En tant que 
fondement essentiel du regime de desarmement et de 
non-proliferation nucleaires, le TNP merite une place 
plus importante. 

Troisiemement, il est inhabituel voire 
remarquable qu’un projet de resolution sur le TICE 
omette de mentionner comme il se doit la necessite de 


prendre d’urgence des mesures concretes pour parvenir 
au desarmement nucleaire. Certes, comme le preconise 
clairement le Traite, les essais nucleaires doivent cesser 
completement, mais la communaute internationale a 
une responsabilite et une obligation bien plus urgentes 
dont elle doit s’acquitter, celle de mener le desarmement 
nucleaire de l’avant. Si le Conseil s’inquiete vraiment 
des dangers lies aux armes nucleaires et de leur emploi 
ou essai potentiel, la logique et la coherence voudraient 
qu’il s’attaque aussi aux causes, et pas seulement aux 
symptomes. En axant ce projet de resolution sur les 
essais nucleaires exclusivement, le Conseil ignore le 
cceur du probleme, a savoir que la possession d’armes 
nucleaires en soi et le fait que les Etats detenteurs de 
ces armes repoussent toujours a plus tard des mesures 
de desarmement veritable sont ce qui compromet, voire 
menace, la stabilite mondiale. 

De maniere regrettable, le projet de resolution ne 
fait aucune reference a l’obligation enoncee a Particle VI 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), qui demande aux Etats dotes de l’arme nucleaire 
de proceder au desarmement nucleaire. Il ignore 
totalement les documents finaux issus des Conferences 
d’examen du TNP de 1995, 2000 et 2010, notamment 
les 13 mesures concretes. En fait, le projet de resolution 
ne repond pas pleinement au preambule meme du TICE 
qui souligne 

« la necessite d’efforts continus, systematiques 
et progressifs pour reduire les armes nucleaires 
a l’echelle mondiale, l’objectif final etant 
l’elimination de ces armes et un desarmement 
general et complet sous un controle international 
strict et efficace ». 

Le desarmement nucleaire aurait done du etre 
la priorite de ce projet de resolution, qui aurait du 
condamner de maniere categorique la modernisation de 
leurs arsenaux nucleaires par les Etats detenteurs et la 
place qu’ils accordent aux armes nucleaires dans leurs 
doctrines strategiques. Je saisis done cette occasion 
pour condamner categoriquement l’argument avance 
par certains Etats selon lequel la maintenance des stocks 
nucleaires est compatible avec les objectifs du TNP. Elle 
ne l’est pas. L’entretien et la modernisation des armes 
nucleaires sont contraires aux obligations juridiques et a 
l’esprit du TNP, qui appelle explicitement a des mesures 
efficaces dans le domaine du desarmement nucleaire et 
a la cessation de la course aux armements nucleaires. 
L’elimination totale des armes nucleaires est la seule 
garantie contre la menace ou l’emploi de ces armes. 
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Par consequent, le fait que le desarmement 
nucleaire soit quasiment absent de ce projet de 
resolution compromet gravement sa credibility et 
porte atteinte a son efficacite. II indique a tort a la 
communaute internationale que le Conseil de securite 
est partial, biaise et adopte une approche au cas par cas 
en ce qui concerne le regime de desarmement et de non¬ 
proliferation nucleaires mondial. Le message qu’envoie 
ce projet de resolution est que les essais, c’est mal, mais 
la possession et la modernisation des stocks, c’est bien. 

Quatriemement, le projet de resolution place 
de maniere malencontreuse et peu judicieuse ceux 
qui possedent des armes nucleaires et ceux qui n’en 
possedent pas au meme niveau. II demande a tous 
les Etats de s’abstenir de proceder a toute explosion 
experimental d’armes nucleaires et prie instamment 
tous les Etats gui n’ont pas signe ou n’ont pas ratifie 
le Traite, en particulier les huit Etats parmi ceux vises 
a l’annexe 2 gui n’ont pas encore ratifie le Traite, a le 
faire sans plus tarder. Le projet de resolution aurait du 
souligner la responsabilite particuliere qui incombe aux 
Etats dotes de l’arme nucleaire et a ceux qui ne sont pas 
parties au TNP. Mettre les Etats parties au TNP sur un 
pied d’egalite avec ceux qui n’en sont pas signataires, 
tout en appelant simultanement les deux categories 
a s’abstenir de proceder a des essais nucleaires, n’est 
absolument pas convaincant. La logique veut que ce soit 
avant tout sur les Etats qui possedent precisement la 
capacite de proceder a des essais nucleaires que repose 
la responsabilite. 

Cinquiemement, le fait que le projet de resolution 
s’immisce dans les travaux de la Commission preparatoire 
et de son secretariat technique provisoire est contre- 
productif. Ce secretariat est et doit rester un organe 
dirige par les Etats qui determine seul ses orientations 
et preserve sa prerogative de prendre des decisions 
de maniere independante, sans aucune ingerence 
exterieure. Le Conseil de securite ne doit pas se meler 
de ses travaux et s’adonner a la pratique de controler 
son fonctionnement. C’est a la Commission preparatoire 
de decider ce qui est positif et favorable pour ses 
travaux, conformement aux priorites de l’Organisation 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
et aux aspirations de ses Etats membres. Le projet de 
resolution etablit un precedent malheureux, qui pourrait 
etre perqu comme une atteinte de la part du Conseil de 
securite a l’independance des organisations et organes 
internationaux issus des traites, cherchant ainsi a dieter 
certaines des procedures et mesures a prendre, sans 


qu’elles aient ete approuvees par l’ensemble de leurs 
Etats membres. 

Sixiemement, les progres concernant le regime de 
verification du TICE relevent de la responsabilite de la 
Commission preparatoire. Selon l’Organisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, 85% des 
elements du regime de verification sont desormais en 
place. On constate des avancees sur l’ensemble des trois 
piliers du regime, a savoir le systeme de surveillance 
international, le Centre international de donnees et 
les inspections sur place. Le caractere provisoire 
de ce regime doit etre preserve, conformement aux 
dispositions du Traite et au statut operationnel officiel 
une fois que cet instrument entrera en vigueur. 

Le projet de resolution reflete egalement un 
dilemme qui ne laisse de surprendre. Certains Etats 
manifestent un grand enthousiasme ici au Conseil quant 
a l’urgence d’etablir le systeme de verification, alors que 
de maniere tout a fait contradictoire, ils se derobent a 
leur responsabilite de ratifier le TICE, leur parlement 
refusant systematiquement de leur faire, ce qui par la- 
meme rend impossible la mise en place definitive du 
regime de verification. Nous osons esperer qu’il y a 
une explication a ce comportement paradoxal et a ce 
message contradictoire. 

L’Egypte a ete parmi les premiers pays a 
negocier et signer le TICE. Nous appuyons pleinement 
ses buts et objectifs. Nous voulons un monde exempt 
d’armes nucleaires, y compris d’essais nucleaires. Nous 
condamnons categoriquement et sans hesitation ceux 
qui precedent a des essais nucleaires, et nous restons 
attaches a l’universalite du TNP ainsi qu’a la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes 
autres armes de destruction massive au Moyen-Orient. 
L’Egypte est et restera un ardent defenseur d’un regime 
de non-proliferation nucleaire robuste et oriente vers 
l’elimination totale des armes nucleaires. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, France, Japon, Malaisie, Nouvelle- 
Zelande, Federation de Russie, Senegal, Espagne, 
Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique, 
Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du) 
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Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Egypte 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 14 voix pour, zero voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 2310 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Je donne la parole a S. E. M. Mankeur Ndiaye, 
Ministre des affaires etrangeres et des Senegalais de 
Texterieur de la Republique du Senegal. 

M. Ndiaye (Senegal) : Nous voici encore une fois 
reunis pour temoigner de notre attachement au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (TICE) 
20 ans apres sa signature le 24 septembre 1996, ici-meme 
a New York. L’adoption de ce traite repondait a un souci 
de sauver le monde de la terreur resultant de la course 
a l’armement nucleaire. En effet, plus de 2 000 essais 
nucleaires avaient ete effectues entre 1945 et 1996. 
Vingt ans apres la signature du Traite, ce nombre a 
drastiquement ete ramene a neuf, nombre certes toujours 
aussi inquietant mais tout de meme porteur d’espoir pour 
la realisation de Tobjectif vise. 

En vertu de ce Traite, les Etats parties se sont 
engages a s’abstenir de tout essai ou de toute explosion 
nucleaire, que ce soit a des fins pacifiques ou militaires, 
et quel que soit son environnement atmospherique, 
sous-terrain, extra-atmospherique ou sous-marin. 
Pourtant, en depit de sa portee, mais surtout de son 
importance, le Traite n’est pas encore entre en vigueur 
pour des ratifications suffisantes de la part des Etats 
inscrits a l’annexe 2. En realite, 166 Etats sont parties 
au Traite a la date d’aujourd’hui, dont 36 des 44 figurant 
dans l’annexe precitee et dont la ratification reste 
obligatoire pour Tentree en vigueur du Traite. C’est 
dire, Monsieur le President, l’importance que revet 
la resolution 2310 (2016) que le Conseil vient juste 
d’adopter avec le soutien de la delegation senegalaise 
pour celebrer le vingtieme anniversaire de cet instrument 
combien important. Je remercie au passage la delegation 
des Etats-Unis d’Amerique d’avoir depose la presente 
resolution et conduit les consultations ayant permis son 
adoption. 


Le Senegal, fort de son attachement a l’ideal d’un 
monde exempt d’armes nucleaires, y etait engage avec 
Tobjectif de faire de ce moment historique le debut d’une 
nouvelle ere marquee par un engagement reaffirme 
en faveur du desarmement et de la non-proliferation 
nucleaires. C’est pourquoi la delegation senegalaise 
souligne l’importance accordee au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en tant que 
pierre angulaire du regime de non-proliferation nucleaire 
et fondement essentiel de la poursuite du desarmement 
nucleaire. On ne le dira jamais. Monsieur le President, 
Tobjectifultime n’est pas seulement la non-proliferation, 
mais bien le desarmement nucleaire, conformement 
a Particle VI du TNP. D’ici a la realisation d’un tel 
objectif, il est important, sinon necessaire, de maintenir, 
en les renforqant, d’une part l’engagement des Etats 
non nucleaires a la non-proliferation et, d’autre part, 
la determination de ceux, dotes de cet arme, a l’egard 
des garanties negatives de securite. Le Senegal exhorte 
done tous les pays qui n’ont pas encore exprime leur 
consentement a etre lies par ce Traite, notamment ceux 
inscrits a l’annexe 2, a prendre les mesures appropriees 
en ce sens pour un monde plus sur. 

La resolution 2310 (2016) prend note de la 
declaration conjointe sur le Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires (TICE) faite par les 
membres permanents du Conseil de securite qui etend 
leur engagement au desarmement nucleaire, a l’entree en 
vigueur dudit traite, et reaffirme leur moratoire sur les 
armes et explosions nucleaires dans l’attente de l’entree 
en vigueur de cet instrument. 

Je voudrais pour conclure reaffirmer 
l’attachement du Senegal au desarmement et au regime 
de non-proliferation nucleaires, ainsi qu’il ressort 
de son adhesion au TNP, au TICE et au Traite de 
Pelindaba creant une zone exempte d’armes nucleaires 
en Afrique. Je voudrais done saisir cette occasion pour 
inviter les Etats parties au TICE a s’acquitter de leurs 
obligations et aux Etats non encore parties, notamment 
ceux inscrits a Tannexe 2, a intensifier leurs efforts en 
vue de sa ratification pour le bien de la communaute 
internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ignacio Ybanez, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de TEspagne. 

M. Ybanez (Espagne) {parle en espagnol) : 
L’Espagne s’est portee coauteur la resolution 2310 (2016) 
car elle estime qu’elle constitue un pas important vers 
Tuniversalisation du Traite d’interdiction complete des 
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essais nucleaires (TICE). Bien qu’il ne soit pas entre 
en vigueur, ce Traite n’en est pas moins un element 
fondamental du regime international de non-proliferation 
et de desarmement. Je salue la presence au Conseil de 
securite de M. Lassina Zerbo, Secretaire executif de la 
Commission preparatoire de l’Organisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (OTICE), 
et bien evidemment, celle du Secretaire general 
adjoint Kim Won-soo. C’est un excellent message que 
nous, le Conseil de securite, le Secretariat de l’ONU et 
la Commission preparatoire, lanqons en ce vingtieme 
anniversaire de Touverture a la signature du TICE, afin 
d’encourager son entree en vigueur au plus tot. 

Ce Traite a ete signepar 183 Etats et ratifie par 166. 
L’Espagne l’a ratifie en 1998. J’engage instamment les 
Etats qui ne font pas encore fait a ratifier ou a signer ce 
Traite, en particulier les Etats inscrits a l’annexe 2. Cette 
resolution est un nouveau pas vers la delegitimation 
totale par la communaute internationale des essais 
nucleaires et contribue a renforcer l’interdiction de ces 
essais en en faisant une norme internationale etablie. 
Toutefois, le moratoire ne saurait se substituer a l’entree 
en vigueur du TICE, objectif principal. 

Je voudrais par ailleurs condamner avec fermete 
les essais nucleaires effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree le 6 janvier et le 9 septembre 
passes en violation de plusieurs resolutions du Conseil 
de securite. Ces essais posent une grave menace a la paix 
et la securite internationales et a la stabilite regionale. 

Enfin, la resolution que nous venons d’adopter 
doit servir a renforcer la Commission preparatoire de 
l’OTICE. Par cette resolution, le Conseil de securite 
reconnait la maturite du systeme de verification mis 
en place par la Commission preparatoire, ainsi que le 
travail realise par le Secretariat technique provisoire en 
la matiere. J’ai bon espoir que cette resolution permettra 
de completer le systeme international de surveillance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Alok Sharma, Ministre 
pour l’Asie et le Pacifique du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

M. Sharma (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de cette 
resolution importante qu’est la resolution 2310 (2016). 
Cette annee est le vingtieme anniversaire de Touverture 
a la signature du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires (TICE). La resolution d’aujourd’hui est 
une contribution tout a la fois opportune et notable aux 


objectifs du Traite. L’appel lance aujourd’hui en faveur 
de son entree en vigueur est une avancee concrete vers 
un monde plus stable et plus sur. 

Le Royaume-Uni a ete Tun des premiers 
signataires du TICE, en 1996, et nous l’avons ratifie 
en 1998. Nous regrettons qu’il ne soit pas encore entre 
en vigueur, mais de nouvelles ratifications seraient 
la preuve de l’engagement mondial a mettre un terme 
aux essais nucleaires. Nous nous felicitons des 
dernieres ratifications par la Birmanie et le Swaziland 
qui se sont joints aux 166 Etats qui Pont deja fait. De 
nouvelles ratifications signaleraient aussi clairement a 
la communaute mondiale que les essais nucleaires ne 
seront plus toleres. 

L’entree en vigueur du Traite presente, pour nous 
tous, des avantages manifestes, notamment un systeme 
de surveillance international et un Centre international 
de donnees pleinement operationnels, ainsi qu’un 
element d’inspection in situ du Traite. Ensembles, ces 
avantages garantiraient que tout Etat ayant des velleites 
d’effectuer des essais nucleaires saurait qu’il ne pourrait 
echapper a une detection. N’oublions pas que, lorsque 
le Traite a ete redige, personne ne savait si la mise en 
place d’un systeme de surveillance international serait 
effectivement possible, ce que nous savons aujourd’hui. 
Tous les Etats signataires ont un meme acces a ces 
donnees, et cette surveillance ne peut que s’ameliorer au 
fur et a mesure que le systeme continue a croitre. II est 
desormais complet a 89%. Le succes du systeme depend 
du devouement et de la collaboration des nombreux pays 
qui ont etabli des stations. 

Vu l’importance de ces objectifs et leur 
contribution a des mesures efficaces de desarmement 
et de non-proliferation nucleaires, il est dommage que 
certains aient choisi de ne pas voter pour le projet de 
resolution. Nous pensons que ce projet de resolution du 
Conseil de securite est bien intentionne et equilibre et 
nous remercions les Etats-Unis de l’avoir presente pour 
adoption. 

Nous avons fait beaucoup de chemin vers 
la cessation des essais nucleaires. Un seul Etat, la 
Republique populaire democratique de Coree, continue 
d’en faire. Nous condamnons l’essai nucleaire mene 
recemment par ce pays qui, outre qu’il viole l’esprit 
et l’objectif du Traite, constitue une violation directe 
de resolutions contraignantes du Conseil de securite. 
Comme le Conseil en a convenu il y a a peine 15 jours, 
il faut prendre sans tarder des mesures energiques en 
reponse aux provocations de la Republique populaire 


8/15 


16-29686 



23/09/2016 


Maintien de la paix la paix et de la securite internationales 


S/PV.7776 


democratique de Coree. Le Royaume-Uni tiendra des 
consultations avec ses partenaires internationaux en 
vue de preparer une riposte solide indiquant clairement 
au regime nord-coreen qu’il doit engager des rapports 
constructifs avec la communaute internationale. 

Enfin, le Royaume-Uni appelle tous les Etats qui 
ne Font pas encore fait a ratifier le Traite afin qu’il entre 
en vigueur et que les essais nucleaires cessent a jamais. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie est tres attachee a la 
mise en oeuvre du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires (TICE), qui, comme chacun le sait, 
a ratifie par notre pays traite des 2001. Nous formons 
l’espoir que la resolution 2310 (2016) adoptee aujourd’hui 
contribuera a ce que le Traite soit signe et ratifie par 
le plus grand nombre d’Etats possible, notamment par 
ceux qui sont enumeres a l’Annexe 2 du TICE. 

Nous estimons que les moratoires sur les essais 
nucleaires, si importants soient-ils, ne sauraient se 
substituer pleinement a des normes internationales 
juridiquement contraignantes. C’est bien a l’aune du 
Traite, et non de moratoires nationaux, que doit etre 
evalue le comportement responsable des Etats. Nous 
regrettons que le stylo avec lequel a ete signe le 
Traite - celui du President Clinton, comme Fa evoque 
M. Kerry tout a l’heure - ne fut pas celui du President 
Obama, et que les Etats-Unis n’aient toujours pas pu 
ratifier le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. Nous esperons que le prochain President des 
Etats-Unis montrera davantage d’empressement a cet 
egard. 

Nous ne voulons pas que l’adoption de la 
resolution 2310 (2016) etablisse le precedent peu 
souhaitable d’une ingerence du Conseil de securite 
dans les competences d’autres instances internationales, 
ni qu’il cree, au titre d’un traite international, des 
obligations pour les Etats qui n’en sont pas parties. Nous 
pensons qu’en l’espece, nous avons reussi a eviter ce 
risque. Aujourd’hui, le Conseil a adopte une resolution 
equilibree, qui ne contredit pas les dispositions du 
TICE. C’est la raison pour laquelle nous avons vote pour 
ce texte. 

Le fait que la delegation ukrainienne semble 
systematiquement outrepasser les parametres de nos 
debats au sein du Conseil de securite est desormais une 
tradition malheureuse, et nous n’entendons pas ceder a 
de telles provocations. 


M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Demain 
marque le vingtieme anniversaire de l’ouverture a la 
signature, a New York, du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires (TICE). II y a maintenant 20 ans, 
dans le but d’interdire totalement les explosions 
experimentales d’armes nucleaires et toute autre 
explosion nucleaire, et permettre par la-meme de 
faire effectivement progresser le processus de non¬ 
proliferation et de desarmement nucleaires tout en 
renforqant la paix et la securite internationales, la 
communaute internationale a negocie et conclu le 
TICE. Au fil de ces 20 dernieres annees, l’interdiction 
des essais nucleaires est devenue un objectif sur lequel 
la communaute internationale s’accorde. 

L’adoption aujourd’hui, par le Conseil de 
securite, de la resolution 2310 (2016) est un symbole fort 
puisqu’elle commemore l’ouverture a la signature du 
Traite, reaffirme l’objet et le but du Traite et en demande 
l’entree en vigueur rapide. La Chine a toujours plaide 
en faveur de l’interdiction complete et de la destruction 
totale des armes nucleaires. Nous nous sommes engages 
a ne pas utiliser en premier les armes nucleaires et 
nous avons pris l’engagement inconditionnel de ne pas 
recourir a l’emploi ou a la menace d’armes nucleaires 
contre des Etats non dotes de ces armes ou contre des 
zones exemptes de telles armes. 

La Chine compte parmi les premiers pays 
a avoir signe le Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires. Nous nous sommes montres resolus 
a preserver l’objet et le but du Traite et a honorer 
l’engagement que nous avons pris en matiere de 
moratoire sur les essais nucleaires. Nous continuerons a 
ceuvrer avec toutes les parties pour promouvoir l’entree 
en vigueur rapide du Traite et nous nous efforcerons 
sans relache de concretiser l’interdiction complete et la 
destruction totale des armes nucleaires. 

M. Delattre (France) : La France salue l’adoption, 
aujourd’hui, de la resolution 2310 (2016), resolution que 
nous avons coparrainee. Nous remercions les Etats-Unis 
d’avoir porte cette resolution. 

Cette resolution exhorte l’ensemble des Etats qui 
ne Font pas encore fait a signer et a ratifier le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (TICE), afin 
de permettre son entree en vigueur dans les meilleurs 
delais. Elle reaffirme l’importance des moratoires sur 
les essais nucleaires et appelle tous les Etats a s’abstenir 
de conduire toute explosion nucleaire. 
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Le TICE constitue une etape essentielle dans la 
realisation progressive du processus de desarmement 
nucleaire, et son entree en vigueur est la premiere priorite 
de la France dans ce domaine. Le TICE et les moratoires 
nationaux sont des instruments fondamentaux pour la 
non-proliferation nucleaire et la securite internationale. 
Sa portee se mesure encore davantage dans le contexte 
des graves agissements commis et repetes par la Coree 
du Nord, qui a effectue un cinquieme essai nucleaire au 
debut de ce mois. La France et le Conseil ont condamne 
ces actes de provocation d’une extreme gravite avec la 
plus grande fermete. 

II est urgent que l’ensemble des Etats prennent 
des aujourd’hui leurs responsabilites, en mettant en 
oeuvre notre appel a l’universalisation du TICE, contenu 
dans la resolution que nous venons d’adopter. Cela est 
particulierement vrai pour les Etats dont la signature et 
la ratification sont necessaires a l’entree en vigueur du 
Traite. 

La France compte parmi les premiers Etats a avoir 
signe le TICE, en septembre 1996, puis a l’avoir ratifie, 
des 1998. En tant que puissance nucleaire responsable, 
nous avons pris des decisions fortes et exemplaires, telles 
que le demantelement de notre site d’experimentations 
nucleaires dans le Pacifique et l’arret definitif de la 
production de plutonium et d’uranium pour les armes 
nucleaires. 

Nous nous associons a l’ensemble des Etats du 
Conseil de securite pour porter et faire vivre ce message 
de mobilisation en vue d’une interdiction complete 
des essais nucleaires. Cette interdiction est devenue 
un exemple de comportement responsable a l’echelle 
internationale : seul un Etat a precede a des essais 
nucleaires au XXI e siecle, et son comportement est a 
chaque occasion unanimement condamne. 

En ce vingtieme anniversaire du Traite, la France 
reitere son engagement resolu en faveur de l’entree en 
vigueur, des que possible, du TICE. Avec cette resolution, 
la responsabilite de chaque Etat est aujourd’hui, plus 
que jamais, engagee. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (TICE) 
est un pilier important du regime du desarmement 
nucleaire. Le Japon joue un role de premier plan en tant 
que cofacilitateur d’une entree en vigueur rapide du 
TICE. 

Le Japon se felicite de l’adoption de la 
resolution 2310 (2016), qui demande a tous les Etats de 


s’abstenir de proceder a toute explosion experimental 
d’armes nucleaires. Nous sommes convaincus que cela 
insufflera un nouvel elan au desarmement nucleaire et 
sera favorable a une entree en vigueur rapide du Traite. 

La resolution fait la preuve incontestable de la 
volonte collective de la communaute internationale de 
promouvoir l’interdiction des essais nucleaires. Le Japon 
remercie les Etats-Unis de leur leadership concernant 
cette resolution, qu’il est heureux d’avoir parrainee. 

La Coree du Nord vient de proceder a un deuxieme 
essai nucleaire cette annee. Ces essais nucleaires de la 
Coree du Nord constituent des violations manifestes et 
inacceptables des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 2270 (2016), et sont 
un grave camouflet pour les regimes de desarmement 
et de non-proliferation mondiaux. Le Japon condamne 
fermement ces essais de la Coree du Nord et continue 
d’exiger que cette derniere mette fin a ces provocations 
et respecte immediatement les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite est deja convenu de 
commencer sans tarder a elaborer des mesures en vertu 
de l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, dans le 
cadre d’un projet de resolution du Conseil de securite. 
Le Japon attend avec interet de travailler en etroite 
collaboration avec les autres membres du Conseil a cette 
fin. 

Pour terminer, le Japon renouvelle son engagement 
a ceuvrer avec les pays concernes en vue de l’entree en 
vigueur rapide du TICE. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a vote pour la 
resolution 2310 (2016) consacree au vingtieme 

anniversaire de l’ouverture a la signature du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, car nous 
pensons qu’il s’agit d’une initiative positive permettant 
d’avancer sur la voie de l’objectif prioritaire qu’est le 
desarmement nucleaire et de contrecarrer la menace que 
font peser l’existence des armes nucleaires et leur emploi 
possible, lequel aurait des consequences devastatrices 
pour l’humanite. 

Bien que le Conseil de securite se soit 
prononce aujourd’hui sur ce sujet, nous considerons 
neanmoins que c’est a la Commission preparatoire et 
au Secretariat technique provisoire de l’Organisation 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
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qu’il incombe de traiter de cette importante question, 
conformement a leurs mandats. 

L’elimination des armes nucleaires requiert l’effort 
conjoint des Etats Membres de l’ONU afin de garantir 
le respect des engagements multilateraux qui ont ete 
pris en faveur de Felimination des arsenaux nucleaires, 
conformement au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) et au Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires (TICE), auquel mon pays 
est partie. 

Si nous nous felicitons de la contribution que 
cette resolution apporte a la paix et a la securite, nous 
aurions aime que le texte approuve contienne des 
termes plus categoriques quant a l’engagement que les 
Etats dotes d’armes nucleaires doivent prendre pour 
eliminer ces arsenaux. Nous pensons egalement que 
le fait de mentionner dans la resolution la declaration 
commune des cinq membres permanents du Conseil 
dilue l’attachement des puissances nucleaires a Tobjectif 
du desarmement nucleaire et au respect des dispositions 
du TNP et du TICE. 

En ce vingtieme anniversaire du Traite, nous 
tenons a souligner la contribution qu’il a apportee au 
desarmement et a la non-proliferation nucleaires. A cet 
egard, nous exhortons les huit Etats vises a l’annexe 2 du 
Traite, dont la ratification est necessaire pour son entree 
en vigueur, a signer ou a ratifier sans plus tarder cet 
instrument juridique. 

Ma delegation reaffirme que la menace ou l’emploi 
d’armes nucleaires constitue une violation de la Charte 
des Nations Unies et un crime contre l’humanite. II 
s’agit, par ailleurs, d’une violation du droit international 
et du droit humanitaire international, comme cela a ete 
exprime par la Cour internationale de Justice dans son 
avis consultatif de 1996 sur La liceite de la menace ou 
I’emploi d’armes nucleaires (A/51/218, annexe). 

A cet egard, nous en appelons a tous les Etats 
pour qu’ils s’abstiennent de proceder a des essais 
nucleaires, y compris des experiences sous-critiques 
et celles faites au moyen de simulations, en vue de 
developper et de perfectionner les armes nucleaires 
et autres armes de destruction massive. Nous pensons 
que de telles mesures sont prejudiciables a l’objectif du 
desarmement, au regime de non-proliferation nucleaire 
et aux dispositions du TNP et du TICE, parce qu’elles 
affaiblissent le poids de ces instruments en tant qu’outils 
de desarmement. 


La region de l’Amerique latine a demontre 
qu’elle etait tres attachee au TICE, comme en atteste la 
vingt et unieme declaration speciale sur le vingtieme 
anniversaire de l’ouverture a la signature du TICE, qui 
a ete adoptee par les chefs d’Etat de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Carai'bes (CELAC) 
a leur dernier sommet, en janvier a Quito. Mon pays 
est egalement partie au Traite visant l’interdiction 
des armes nucleaires en Amerique latine et dans les 
Carai'bes (Traite de Tlatelolco), qui a, pour la premiere 
fois, cree une zone exempte d’armes nucleaires dans une 
region densement peuplee. A ces realisations s’ajoute la 
declaration issue du deuxieme Sommet de la CELAC 
tenu a La Havane en janvier 2014, au cours duquel nous 
avons proclame que la region de l’Amerique latine et des 
Carai'bes etait une zone de paix. 

Nous continuons d’encourager les membres de la 
communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
concretiser l’engagement en faveur de la creation au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires, 
qui a ete pris a la Conference de 1995 des Parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation et 
reaffirme lors de reunions subsequentes. II s’agit d’une 
mesure qui revet une importance particuliere pour la 
paix et la stability dans cette region troublee. 

Dans ce contexte, les Etats dotes d’armes 
nucleaires doivent egalement prendre des mesures 
concretes en faveur du desarmement et de la non¬ 
proliferation, conformement a l’obligation qui leur 
incombe en vertu de Particle VI du TNP et aux mesures 
adoptees aux differentes conferences d’examen du TNP 
depuis 2000. 

Nous renouvelons l’appel en faveur de la 
negociation et de la conclusion d’un instrument universel 
juridiquement contraignant et inconditionnel sur les 
garanties de securite a accorder aux Etats non dotes 
de l’arme nucleaire, afin de parvenir a l’elimination 
complete de cette categorie d’armes de destruction 
massive, quel que soit leur type et ou qu’elles se trouvent. 

Pour terminer, nous exhortons une fois encore les 
Etats qui ne Pont pas encore fait a signer ou a ratifier le 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, le 
seul instrument juridique pouvant garantir l’interdiction 
des essais nucleaires. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
La Republique d’Angola accueille avec grande 
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satisfaction l’adoption de la resolution 2310 (2016) ce 
matin. 

L’Angola a signe le Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires juste apres la conclusion 
des negociations y afferentes, mais ne l’a ratifie 
qu’en 2015 a cause du conflit militaire avec l’Afrique du 
Sud de l’apartheid, qui, comme on le sait, disposait d’un 
arsenal nucleaire. Apres la fin de l’apartheid, lAfrique 
du Sud a pris la sage decision de renoncer a son arsenal 
nucleaire. Ce faisant, elle a contribue de maniere decisive 
a la concretisation de la position africaine enoncee dans 
le Traite de Pelindaba, qui a fait de lAfrique une zone 
exempte d’armes nucleaires. 

L’adoption de la resolution d’aujourd’hui 
intervient quelques jours seulement apres que le Conseil 
de securite a examine la question de la proliferation 
nucleaire dans la peninsule coreenne. En adoptant la 
resolution 2310 (2016), le Conseil de securite prend une 
position ferme sur la question des essais nucleaires. 
Nous tenons a faire trois observations a cet egard. 

Premierement, la resolution 2310 (2016) fait 
veritablement sens si elle contribue reellement a 
l’universalisation du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires grace a sa ratification par tous les 
Membres de l’ONU et la communaute internationale 
dans son ensemble. 

Deuxiemement, la resolution fait veritablement 
sens si le Traite constitue une mesure efficace de 
desarmement et de non-proliferation nucleaires, 
contribuant ainsi a la realisation d’un monde exempt 
d’armes nucleaires. Plus que les instruments de guerre, 
les armes nucleaires sont des instruments d’annihilation, 
leur objectif etant essentiellement de detruire des vies 
humaines et les moyens d’existence, sans veritable but 
militaire. 

Hier, dans le cadre du debat general de 
l’Assemblee generate (voir A/71/PV.15), nous avons 
entendu un temoignage tres poignant de la Presidente 
de la Republique des lies Marshall concernant les 
consequences humaines et environnementales tragiques 
que les essais nucleaires realises il y a plusieurs 
decennies ont eues pour la region du Pacifique Sud. 

Troisiemement, l’Angola a vote pour cette 
resolution, temoignant ainsi de sa position ferme contre 
la proliferation nucleaire. II nous serait agreable de voir 
le Conseil de securite adopter d’autres mesures claires, 
sans deux poids, deux mesures, condamnant les essais 
nucleaires dans les differentes regions ou la question de 


la proliferation continue de prevaloir. Nous pensons que 
si nous appliquions une politique de deux poids deux 
mesures et n’affichions pas une position claire, nous 
affaiblirions la resolution que nous venons d’adopter ce 
matin. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : 
Aujourd’hui,leConseildesecuritehonoresonengagement 
a commemorer le vingtieme anniversaire de l’ouverture 
a la signature du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires (TICE), le 24 septembre 1996. La Malaisie 
souhaite exprimer sa reconnaissance aux delegations et 
aux acteurs impliques dans la negociation du texte pour 
leur engagement constructif et le travail remarquable 
qu’ils ont accompli a cette fin. Nous esperons que la 
resolution 2310 (2016) constituera une mesure positive 
du point de vue du Conseil et permettra d’encourager 
l’entree en vigueur prochaine du TICE. C’est pourquoi 
la Malaisie a vote pour cette resolution. 

II convient egalement de souligner que notre 
engagement et celui de la communaute internationale 
en faveur du desarmement general et complet ne 
peuvent etre honores que si le Traite entre en vigueur. 
Nous voudrions declarer publiquement que meme si 
des progres graduels s’imposent en vue de l’entree en 
vigueur du TICE, nous tenons a reiterer que ces mesures 
n’ont pas le meme effet permanent et juridiquement 
contraignant que le Traite, a savoir la cessation des 
explosions experimentales d’armes nucleaires et de 
toute autre explosion nucleaire. 

Ma delegation note avec une vive preoccupation 
que le TICE n’est pas encore entre en vigueur. Alors que 
nous celebrons le vingtieme anniversaire de l’ouverture 
du Traite a la signature en 1996, nous sommes fermement 
convaincus que Ton peut faire davantage pour en faciliter 
l’entree en vigueur, notamment en maintenant tous les 
moratoires en vigueur sur les explosions experimentales 
d’armes nucleaires. 

Etant donne que le TICE ne contient pas de 
dispositions contraignantes pour les Etats dotes d’armes 
nucleaires et les Etats dotes de capacites de production 
d’armes nucleaires en vue d’un desarmement nucleaire 
total, on ne peut pas faire abstraction de l’appel figurant 
dans le Traite, qu’il convient de rappeler. Ma delegation 
a quelques reserves quant au fait que la resolution ne 
reconnait pas explicitement ce fait. 

Meme si nous appuyons Tesprit et l’intention 
de cette resolution visant a marquer l’anniversaire du 
Traite, celle-ci ne se substitue pas aux efforts attendus 
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de tous les Etats signataires, en particulier les Etats dotes 
d’armes nucleaires, et ne doit pas etre interpretee comme 
tel. Par consequent, il est essentiel que les Etats dotes 
de capacites de production d’armes nucleaires assument 
leurs responsabilites et ratifient le Traite. A cet egard, 
nous exhortons les Etats enumeres a l’annexe 2 a le faire 
sans plus tarder. 

Nous ne nous sommes pas encore acquittes 
de toutes nos responsabilites, loin de la. Nous 
demeurons resolus a oeuvrer de concert, de bonne foi 
et avec une determination renforcee, afin de faciliter 
la mise en oeuvre de la resolution 2310 (2016). Meme 
si nous sommes conscients que ce texte est le fruit de 
negociations constructives, il n’en demeure pas moins 
qu’il reste un defi a relever. Il faut eviter de creer un 
precedent en faisant reference, dans les resolutions du 
Conseil, a des documents sur lesquels seuls une poignee 
d’Etats se sont mis d’accord. C’est sur cet argument que 
se fonde la position de la Malaisie, qui estime qu’une 
resolution doit jouir du plus large appui possible et que 
les preoccupations de tous les membres du Conseil 
doivent etre prises en compte d’une maniere equilibree. 
Sinon, l’autorite et la credibilite d’une resolution qui est 
censee nous guider dans nos efforts communs en faveur 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
seraient compromises. Il serait constructif de donner 
a tous les membres du Conseil les memes chances et 
suffisamment de temps pour examiner attentivement les 
dispositions du texte, car cela encouragerait nos efforts 
communs pour en faciliter la mise en oeuvre. 

La Malaisie souligne egalement qu’il incombe a 
tous les membres de la communaute internationale de 
respecter les obligations decoulant du regime etabli 
par le Traite de non-proliferation nucleaire. Dans ce 
contexte, la poursuite du desarmement nucleaire general 
et complet, doit rester, avant tout, un engagement 
commun et indefectible de nous tous qui sommes reunis 
ici. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
L’Uruguay a vote pour la resolution 2310 (2016), 
compte tenu de l’importance intrinseque de cette 
question et parce que nous sommes convaincus de la 
necessite d’oeuvrer en faveur de l’entree en vigueur 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
(TICE). Ce traite, dont nous entendons promouvoir 
l’entree en vigueur aujourd’hui, est une piece maitresse 
des efforts en faveur du desarmement et de la non¬ 
proliferation nucleaires. En tant que tel, il contribuera au 


renforcement de la paix et de la securite internationales 
et a l’avenement d’un monde plus sur. 

Pour faire face a la menace que les essais 
nucleaires font peser sur la communaute internationale, 
il importe au plus haut point de promouvoir l’universalite 
et l’entree en vigueur rapide du TICE, qui a ete ouvert 
a la signature il y a 20 ans, et dont l’entree en vigueur 
exige la ratification par huit Etats enumeres a l’annexe 2. 
A cet egard, TUruguay appelle une fois de plus les Etats 
concernes a ratifier le texte du Traite, en particulier les 
Etats vises a l’annexe 2 dont la ratification est necessaire 
a son entree en vigueur. Nous les encourageons a prendre 
l’initiative et a ratifier le Traite le plus rapidement 
possible. La responsabilite principale de la garantie de 
Tentree en vigueur du Traite incombe aux Etats dotes 
d’armes nucleaires. 

L’Uruguay, un pays engage en faveur du 
renforcement du regime de desarmement et de non¬ 
proliferation, appelle de ses vceux l’avenement d’un 
monde exempt d’armes nucleaires. La simple existence 
des armes nucleaires constitue une menace pour la paix 
et la securite dans le monde et leur elimination totale est 
la seule garantie qu’elles ne seront pas utilisees. 

La presente seance est egalement l’occasion 
d’appeler l’attention sur les incidences humanitaires 
des armes nucleaires, qui ont fait l’objet de plusieurs 
conferences internationales et qui ont demontre nos 
limites en matiere de prevention et notre impuissance 
face a l’emploi potentiel des armes nucleaires, 
deliberement ou par accident. Compte tenu des 
consequences humanitaires de la devastation que 
causeraient ces armes, il faut les interdire expressement 
et de toute urgence. Par consequent, nous appelons au 
respect et a la mise en oeuvre de tous les engagements 
contractes au titre du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Representant permanent de la Nouvelle-Zelande. 

Les anniversaires d’evenements importants sont 
rarement de simples celebrations. C’est certainement le 
cas du vingtieme anniversaire de l’adoption du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (TICE), 
que nous celebrons aujourd’hui. L’adoption du Traite, 
dans ce meme batiment il y a deux decennies, a suscite 
une grande euphorie. Quelque chose qui semblait 
impossible - car un certain nombre de pays importants 
s’y etaient fermement opposes jusqu’a quelques annees 
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auparavant - etait desormais une realite. Comme d’autres 
partisans de longue date du desarmement nucleaire, la 
Nouvelle-Zelande pensait qu’un pas important venait 
d’etre franchi. 

Avant l’adoption du Traite, la Nouvelle-Zelande 
avait deploye des efforts intenses en vue de l’adoption 
d’un traite interdisant les essais nucleaires, et ce pendant 
plus de 30 ans. A deux reprises, avec l’appui des autres 
pays de la region du Pacifique, la Nouvelle-Zelande 
avait meme saisi la Cour internationale de Justice pour 
exiger l’arret des essais nucleaires qui avaient enflamme 
notre region, endommage l’environnement du Pacifique 
et provoque de vives tensions avec certains de nos plus 
vieux amis et allies. En grande partie en reaction aux 
essais nucleaires effectues dans notre region, les pays 
du Pacifique Sud avaient egalement adopte le Traite sur 
la zone denuclearisee du Pacifique Sud, qui etait entre 
en vigueur. 

Pour nous, et pour la region du Pacifique, 
l’interdiction de toutes les explosions experimentales 
d’armes nucleaires etait la concretisation d’un objectif 
poursuivi depuis longtemps. Par consequent, la 
Nouvelle-Zelande a de bonnes raisons de se rememorer 
et de celebrer ce moment historique vecu en 1996, 
lorsque le TICE a ete adopte. Neanmoins, comme on ne 
le sait que trop bien, nous avons egalement de bonnes 
raisons d’etre profondement dequs, car 20 ans plus tard, 
le Traite n’est toujours pas entre en vigueur. 

La Nouvelle-Zelande a appuye l’initiative des 
Etats-Unis visant a imprimer un nouvel elan a Paction 
en faveur de l’entree en vigueur du Traite et a vote 
aujourd’hui pour la resolution 2310 (2016). Nous nous 
joignons a d’autres orateurs pour demander a tous les 
Etats qui n’ont pas encore signe et ratifie le Traite - en 
particulier les huit Etats parmi ceux vises a l’annexe 2 dont 
la ratification est necessaire a son entree en vigueur - de 
le faire dans les meilleurs delais. Tant qu’ils ne l’auront 
pas fait, nous n’aurons pas effectivement ferme la porte 
aux essais nucleaires, au regard du droit international 
des traites. 

Le Traite a etabli une norme internationale 
robuste contre les essais nucleaires. Tous les Etats, a 
l’exception de la Republique populaire democratique 
de Coree, respectent cette norme. Les essais nucleaires 
effectues a repetition par la Coree du Nord constituent un 
affront a l’engagement de la communaute internationale 
a mettre fin a l’ere des essais nucleaires - grace au TICE 
et aux moratoires en vigueur contre les essais - et des 
violations flagrantes des resolutions du Conseil et des 


engagements de la Republique populaire democratique 
de Coree au titre de la Charte. 

S’il est vrai que le TICE est un instrument 
important en soi, il importe de rappeler, comme d’autres 
Pont dit aujourd’hui, qu’il s’inscrit dans un contexte 
plus large de desarmement et de non-proliferation 
nucleaires. Ce contexte aurait ete mieux reflete dans la 
resolution 2310 (2016) d’aujourd’hui si un libelle plus 
ferme sur la necessite de faire avancer le desarmement 
nucleaire avait ete inclus dans le projet de resolution, 
comme la Nouvelle-Zelande et d’autres l’avaient propose. 

La Nouvelle-Zelande partage egalement les 
reserves exprimees par d’autres membres du Conseil 
au sujet de la reference, dans la resolution 2310 (2016), 
a la Declaration conjointe faite par cinq Etats dotes 
d’armes nucleaires, qui sont egalement des membres 
permanents du Conseil. Meme si nous sommes 
conscients de l’importance des engagements exprimes 
dans la Declaration conjointe, nous sommes genes que 
l’on se serve du Conseil pour enteriner les opinions 
d’un sous-groupe de membres du Conseil, qu’il s’agisse 
de membres permanents ou elus, d’Etats dotes ou non 
d’armes nucleaires. 

Certes, nous devons continuer a appeler les 
Etats a adherer au Traite, mais apres 20 ans, force 
est de reconnaitre que le simple fait de reiterer les 
engagements en faveur de l’entree en vigueur du 
TICE n’est guere synonyme de progres sur la voie du 
desarmement nucleaire. Cela est particulierement vrai 
compte tenu des programmes de modernisation en cours 
dans tous les Etats dotes d’armes nucleaires, qui portent 
atteinte a la contribution que le TICE peut apporter 
au desarmement nucleaire. En effet, tant que certains 
Etats conserveront leurs armes nucleaires et qu’ils les 
considereront comme essentielles pour leur securite 
nationale, d’autres pays chercheront a s’en doter. Ceci 
met en exergue la nature complementaire de la non¬ 
proliferation et du desarmement nucleaires. Negliger un 
de ces aspects nous fera regresser dans le traitement du 
deuxieme. 

La Nouvelle-Zelande attend avec interet de 
collaborer avec l’ensemble des Etats Membres de l’ONU 
durant la session en cours de l’Assemblee generate 
pour promouvoir le Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires et relancer les efforts de desarmement 
nucleaire en vertu des engagements de longue date 
enonces dans le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de l’Ukraine a demande la parole 
pour faire une declaration supplementaire. 

M. Fesko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je serai 
tres bref. Je tiens a clarifier une chose devant tout le 
monde. 

Alors que nous abordons la question du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, qui fait 


partie integrante de l’infrastructure de securite mondiale, 
nous sommes convaincus que si une partie ou un element 
de cette structure est endommage ou viole, cela nuira a 
la stability de l’architecture de securite mondiale. Nous 
estimons done qu’il existe un lien evident entre ce que 
vient de dire le Ministre des affaires etrangeres de mon 
pays et le sujet du present debat. Si certains ne se rendent 
pas compte de ce lien, c’est qu’ils abordent les questions 
de securite mondiale de maniere selective. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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